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Texte proposé par la Commission Amendement 

(7) Les véhicules plus longs peuvent être 
utilisés en transport transfrontalier si les 

deux Etats membres concernés le 

permettent déjà, et si les conditions de 

dérogation en vertu de l'article 4 

paragraphes 3, 4 ou 5 de la directive sont 

remplies. La Commission européenne a 

déjà fourni des orientations concernant 

l'application de l'article 4 de la directive. 
Les opérations de transport visées à 

l'article 4 paragraphe 4 n'affectent pas de 

façon notable la concurrence internationale 

si l'utilisation transfrontalière reste limitée 
à deux Etats membres où l'infrastructure 

existante et les exigences de sécurité 

routière le permettent. De cette façon un 
équilibre est atteint entre, d'un côté, le droit 

des Etats membres en vertu du principe de 

subsidiarité à décider de solutions de 

transports appropriées à leur circonstances 

spécifiques, et de l'autre, le besoin que de 

telles politiques ne faussent pas le marché 

intérieur. Les dispositions de l'article 4 
paragraphe 4 sont clarifiées dans ce sens. 

(7) Les véhicules plus longs peuvent être 
utilisés en transport transfrontalier si les 

deux États membres concernés le 

permettent déjà, et si les conditions de 

dérogation en vertu de l'article 4, 
paragraphes 3, 4 ou 5, de la directive sont 
remplies. La Commission européenne a 

déjà fourni des orientations concernant 

l'application de l'article 4 de la directive. 
Les opérations de transport visées à 

l'article 4, paragraphe 4, n'affectent pas de 
façon notable la concurrence internationale 

si l'utilisation transfrontalière reste limitée 
aux États membres où l'infrastructure 

existante et les exigences de sécurité 

routière le permettent. De cette façon un 
équilibre est atteint entre, d'un côté, le droit 

des États membres en vertu du principe de 

subsidiarité à décider de solutions de 

transports appropriées à leur circonstances 

spécifiques, et de l'autre, le besoin que de 

telles politiques ne faussent pas le marché 

intérieur. Les dispositions de l'article 4, 
paragraphe 4, sont clarifiées dans ce sens. 

Or. en 
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Les opérations de transport sont 

considérées comme n'affectant pas de 

façon notable la concurrence internationale 

dans le secteur des transports, si elles sont 

réalisées sur le territoire d'un Etat membre, 

ou dans le cas d'une opération 

transfrontalière, seulement entre deux 
Etats membres limitrophes qui ont chacun 
adopté des mesures prises en application 

du présent paragraphe, et si l'une ou l'autre 

des conditions prévues aux points a) et b) 

est remplie: 

Les opérations de transport sont 

considérées comme n'affectant pas de 

façon notable la concurrence internationale 

dans le secteur des transports, si elles sont 

réalisées sur le territoire d'un État membre, 

ou dans le cas d'une opération 

transfrontalière, entre des États membres 

limitrophes qui ont adopté des mesures 

prises en application du présent 

paragraphe, et si l'une ou l'autre des 

conditions prévues aux points a) et b) est 

remplie: 

Or. en 

 

 


